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      Préface
    


    
Fleur Pellerin


    
L'entrepreneuriat est au cœur des problématiques de croissance, de compétitivité économique et d'emploi ; il est assurément, aussi, un facteur de progrès. L'impératif d'adaptation à un monde en mutation permanente, tout comme la nécessité de générer de la croissance et de combattre le chômage, ont progressivement amené les pouvoirs publics à engager un effort continu pour établir un environnement incitatif à la création d'entreprises et favorable à la prise de risques.


    
Avec les Assises de l'entrepreneuriat, clôturées le 29 avril 2013 après quatre mois de travaux résolument participatifs, nous avons voulu concentrer les réflexions et les propositions afin d'inscrire au cœur de l'action publique la promotion de la création d'entreprise. Des centaines d'acteurs concernés, qu'ils soient financiers, accompagnants, professeurs, et bien évidemment créateurs, ont travaillé aux côtés du gouvernement pour définir de concert une stratégie de promotion et de développement de l'esprit entrepreneurial et ce, dès le plus jeune âge. Ces Assises furent donc d'abord un dialogue durable engagé avec les acteurs de l'écosystème de la création d'entreprise, indispensables relais de toute action publique en direction des créateurs.


    
La première série de mesures annoncée par le président de la République lors de la clôture de ces Assises modifie profondément le rapport que l'État entretient avec les entrepreneurs : sensibilisation à l'entrepreneuriat dès le secondaire et généralisation de cursus dédiés dans les universités, allégement de la fiscalité des plus-values de cession de valeurs mobilières, financements nouveaux avec le PEA – PME, la finance participative ou les fonds de Bpifrance dédiés à l'entrepreneuriat, amélioration du statut de Jeune Entreprise Innovante, simplification de certaines démarches… Tout est fait et continuera d'être fait pour que nos entrepreneurs puissent de mieux en mieux déployer leurs ailes.


    
Quelques semaines après la clôture de ces Assises, je tiens à saluer tous les efforts qui ont permis à ce Grand Livre de l'Entrepreneuriat de voir le jour et de mettre en lumière à quel point la création d'entreprise et l'innovation sont les principaux leviers de croissance et d'adaptation aux mutations, les principaux vecteurs de prospérité économique et de promotion sociale.


    
Ce livre précis, clair et bien documenté, a été écrit par des spécialistes de la discipline entrepreneuriale et éclairé par les nombreux témoignages d'experts, en prise constante avec le terrain. Il constitue une juste composition entre l'incontournable approche théorique, et l'obligation de rester à l'épreuve des réalités et des contraintes de la vie quotidienne des entreprises. C'est la marque des œuvres qui défient le temps et les modes : celle d'être au carrefour des regards, des disciplines et des approches.


    
S'adressant au plus grand nombre, futurs créateurs, étudiants, enseignants, acteurs politiques ou œuvrant dans le domaine de l'accompagnement des entrepreneurs, puisse cet ouvrage susciter chez ses lecteurs le « déclic » entrepreneurial !


    
Fleur PellerinMinistre déléguée auprès du ministre du Redressement productif, chargée des Petites et Moyennes Entreprises, de l'Innovation et de l'Économie numérique


  




      Préface
    


    
Gonzague de Blignières


    
Pour créer des emplois, il faut avant tout créer des employeurs. La faculté d'entreprendre est un levier de croissance économique et sociale d'une extraordinaire efficacité. Toute initiative qui favorise l'entrepreneuriat et en améliore l'environnement fait donc avancer le pays. À cet égard, le regard que portent les pouvoirs publics et les politiques sur les entrepreneurs est décisif puisqu'il constitue, directement ou indirectement, un encouragement ou un frein à l'envie d'entreprendre.


    
Malgré les apparences, les initiatives entrepreneuriales sont de plus en plus nombreuses en France. Il y a vingt ans, les jeunes diplômés intégraient presque tous un grand groupe au sortir de l'école ou de l'université. Aujourd'hui, nombreux sont ceux qui veulent tenter l'aventure entrepreneuriale, voire même intrapreneuriale, et les projets abondent. Malheureusement, la peur du risque, le manque de financement ou le défaut d'expérience sabordent beaucoup de ces initiatives et intimident les apprentis entrepreneurs. Or, l'audace est un facteur essentiel de l'esprit d'entreprise. Car ne pas oser, c'est déjà perdre.


    
J'ai l'intime conviction que l'accompagnement est l'une des réponses les plus efficaces pour préserver et canaliser cette énergie créatrice. Il nous faut aller au-delà de l'image du jeune créateur génial et isolé, qui construit seul les échelons de sa réussite. Le succès, dans une expérience entrepreneuriale qui est par nature risquée et incertaine, vient surtout à ceux qui savent s'entourer des bonnes compétences, qui sont capables de profiter de l'expertise et de l'expérience d'autrui. C'est l'entraide humaine, technique et financière qui disperse le risque et permet de donner vie à la vision originale du créateur.


    
L'esprit de solidarité doit donc être au cœur de la relation entrepreneuriale pour créer un environnement fertile et stimulant. On pardonne tout à un entrepreneur, car le risque donne de la valeur même à l'échec. L'immobilisme n'est jamais une solution. Il vaut mieux avancer dans le désordre que de piétiner dans l'ordre. C'est un peu ça, l'esprit d'entreprise.


    
C'est pourquoi je salue avec enthousiasme la sortie de cet ouvrage très riche qui rend compte de l'entrepreneuriat dans son environnement et sous toutes ses facettes. C'est un livre de chevet pour quiconque est tenté par l'expérience, s'y est déjà engagé ou intervient dans le domaine. La situation sur l'entrepreneuriat des jeunes, des femmes, et de l'auto-entrepreneur ; la question des réseaux, du financement ; les cas particuliers de la reprise ou de l'intrapreneuriat ; les domaines de la high-tech, du green, et de l'entrepreneuriat social ; etc. sont autant de facettes d'une même réalité qu'il convient de connaître pour se poser les bonnes questions et avancer plus éclairé.


    
Tout le monde n'est pas fait pour être entrepreneur ; mais que ceux qui le sont soient suffisamment guidés, pour pouvoir, le succès venu, prêter à leur tour main-forte aux nouvelles générations.


    
Gonzague de BlignièresPrésident de RAISE– Président du Réseau Entreprendre Paris


  




      Préface
    


    
Frédéric Iselin


    
La création d'entreprise est à la mode ! Depuis quelques années, des chiffres en augmentation constante en témoignent. Ce qui est particulièrement intéressant, c'est que ces vocations nouvelles sont notamment portées par des populations qu'on n'attendait pas à pareille fête.


    
Des chercheurs, que la loi Allègre de 1999 a eu la grande vertu d'acculturer à l'entrepreneuriat.


    
Des étudiants créateurs (y compris dans les écoles les plus prestigieuses), qui savent que les carrières à vie ne sont plus une option, et qui ont compris que le meilleur moyen d'avoir une vie professionnelle épanouie consistait à prendre leur destin en mains.


    
Les cadres repreneurs, qui voient dans l'entrepreneuriat un moyen de changer de vie professionnelle, ou de favoriser l'innovation trop souvent bridée dans les grandes organisations.


    
Des salariés qui, grâce au régime de l'auto-entrepreneur, peuvent désormais rechercher officiellement un complément de revenus.


    
Des femmes, aujourd'hui presque aussi professionnellement actives que les hommes, et dont la contribution, souvent différente, peut se révéler un atout précieux dans une aventure entrepreneuriale.


    
Bien entendu, ce constat réjouissant doit être tempéré. Si la cause entrepreneuriale mobilise l'État à son plus haut niveau (comme en ont témoigné les Assises de l'entrepreneuriat qui viennent d'être clôturées), c'est également le cas du « millefeuille administratif » dont nous avons le secret.


    
Bref, de très (trop) nombreuses fées se penchent sur le berceau des entrepreneurs. Il existe ainsi plus de 7 000 dispositifs d'accompagnement et de financement recensés par la Cour des comptes (chiffre en constante augmentation). Qui fait la différence entre les incubateurs, les pépinières, les ruches, les couveuses ou les accélérateurs, sans oublier les nombreux réseaux, clusters et pôles de compétitivité ?


    
Faire un point accessible, précis, illustré et exhaustif sur la situation de l'entrepreneuriat, qui a évolué si vite et continuera de le faire, n'est pas le moindre mérite de cet ouvrage, appelé certainement à de nombreuses rééditions. Cette photographie de la réalité entrepreneuriale, objet de contributions nombreuses d'auteurs prestigieux, ne manquera pas d'intéresser tous ceux qui entreprennent, reprennent et accompagnent.


    
Frédéric IselinProfesseur et directeur du Centre d'entrepreneuriatHEC Paris


  



Introduction


Un état des lieux de l'entrepreneuriat


Catherine Léger-Jarniou

L'entrepreneuriat est un thème porteur, certains diraient même à la mode, et ceci, tout autour du globe ! Mais en fait, qu'est-ce que l'entrepreneuriat ? Cette introduction va permettre de définir et clarifier ce concept, d'en donner quelques repères datés, de s'attarder sur les créateurs d'aujourd'hui et notamment sur leur profil. On mettra en lumière le grand dynamisme de la création d'entreprise, mais aussi le faible nombre de transformations de ces très petites entreprises (TPE) en entreprises à taille intermédiaire (ETI) ; ainsi que l'envie d'entreprendre des Français et leur représentation de la création d'entreprise. On abordera également les mesures les plus importantes – et elles sont nombreuses –, qui ont été prises ces dernières années en faveur de l'entrepreneuriat, que ce soit au niveau européen ou en France. Enfin, après avoir fait un détour par la recherche et l'enseignement, on conclura sur l'avenir pour aller plus loin encore, à condition d'être au clair sur les objectifs que l'on cherche à atteindre.

L'entrepreneuriat : un concept à définir !

Le terme entrepreneuriat recouvre différentes acceptations qui méritent d'être clarifiées.

La première vision de l'entrepreneuriat est plutôt anglo-saxonne et fait référence à deux courants de pensée :


        	L'émergence organisationnelle, emmenée par Gartner (1988, 1990, 1993), est un processus qui permet à un individu de créer une nouvelle organisation. Les conditions de cette création sont alors privilégiées. Cette approche a été reprise notamment par Aldrich (1999), Sharma et Chrisman (1999) ou Hernandez (1999).

        	L'identification et l'exploitation d'opportunités, emmenée par Shane et Venkataraman (2000) sur les traces de Stevenson et Jarillo (1990) ou Bygrave et Hofer (1991). Dans cette approche, les conditions d'identification et d'émergence d'une nouvelle activité économique sont importantes ainsi que la façon dont elles sont exploitées, mais elles ne conduisent pas forcément à la création d'une nouvelle organisation. Dans ce cas, les opportunités préexistent dans l'environnement.

      

Cette vision associe l'entrepreneuriat à la sphère économique et relaie les valeurs telles que le social et l'écologie au second plan, selon Steyaert et Hjorth (2004). Vision que le Programme d'indicateurs de l'entrepreneuriat OCDE-Eurostat, lancé en 2006, reprend en définissant l'entrepreneuriat « comme le phénomène associé à l'activité entrepreneuriale, action humaine consistant à entreprendre pour générer de la valeur en créant ou en développant des activités économiques grâce à l'identification et à l'exploitation de nouveaux produits, processus ou marchés » (OCDE, 2012, p. 9).

Une façon complémentaire d'aborder la création d'entreprise ou d'activité est de faire la distinction entre l'entrepreneuriat par opportunité et l'entrepreneuriat par nécessité.

L'entrepreneuriat par nécessité concerne les entrepreneurs qui décident de créer parce qu'ils ne trouvent pas d'autres solutions d'emploi (Bosma et Levie, 2009). Ils sont nombreux dans les pays en développement mais cela touche également les chômeurs et toutes les populations en difficulté qui actionnent les leviers « push » de la création (chômage, licenciement, menace de perte d'emploi). L'entrepreneuriat par opportunité renvoie aux premières définitions et concerne des personnes qui actionnent les leviers « pull » tels que l'autonomie, l'indépendance, la liberté, le statut ou la reconnaissance sociale et l'argent (Carter et al., 2003).

La seconde vision est plus globale en ce sens qu'elle considère l'entrepreneuriat « comme un mode de comportement, à la fois complexe et multidimensionnel » (Muzyka, 1998) qui s'inscrit dans un processus et dans une relation dialogique individu (seul ou en équipe)/création de valeur, inscrite dans un environnement et dans un espace temporel (Bruyat, 1993). Dans ce dernier cas, il s'agit de manières particulières de concevoir les choses, en prenant des initiatives et en agissant ; de se comporter avec la volonté d'essayer de nouvelles choses ou de les faire différemment, simplement parce qu'il existe une possibilité de changement (Block et Stumpf, 1992). Il s'agit aussi du souhait de développer une capacité à composer avec le changement et d'expérimenter des idées et agir avec ouverture et flexibilité (Léger-Jarniou, 2001).

En un mot, ces deux visions renvoient pour la première à « l'esprit d'entreprise » (souvent associé à la création ou la reprise d'entreprise, sans oublier l'extrapreneuriat) et à « l'esprit entrepreneurial » ou « esprit d'entreprendre » pour la seconde.

L'esprit entrepreneurial peut s'exprimer dans des situations d'entreprise et dans sa vie de salarié (via l'intrapreneuriat dans des entreprises existantes ou dans des entreprises familiales) ; mais aussi en dehors de l'entreprise dans sa vie de tous les jours en tant que citoyen (dans des associations ou en tant qu'auto-entrepreneur par exemple).

Ces deux visions sont complémentaires en ce sens qu'elles forment un continuum dans lequel la création n'est que la partie visible. C'est la raison pour laquelle l'entrepreneuriat dans ce livre est envisagé dans sa conception la plus large, à savoir un comportement entrepreneurial fondé sur un esprit entrepreneurial et un processus de création d'entreprises.

Quelques repères

Après une stagnation, voire une baisse depuis les années 1990 jusqu'en 2002, le nombre annuel de créations d'entreprises en France n'a cessé de croître (+187 % entre 2000 et 2010), avant de décroître à nouveau en 2011 (–12 %) et de se stabiliser autour de 550 000 créations en 2012 (figure 1).

Le régime de l'auto-entrepreneur, créé par la Loi de Modernisation de l'Économie en août 2008, a considérablement dynamisé le nombre de créations (+75 % entre 2008 et 2009). Les auto-entrepreneurs représentent plus de la moitié des créations annuelles et leur nombre est toujours en augmentation (+5 % en 2012).

[image: Leger_complet_Balise-ePub_corrigeFig1.eps]Source : Insee
Fig. 1  Évolution du nombre de création d'entreprises depuis 2000



On retrouve ce dynamisme dans les comparaisons internationales : la France est l'un des pays d'Europe qui crée le plus d'entreprises, avec un taux de création de plus de 15 % (contre moins de 10 % en 2008 comme nos voisins européens).

[image: Leger_complet_Balise-ePub_corrigeFig2.eps]Source : Insee
Fig. 2  Comparaison au sein de l'Union européenne en 2009



Malgré un réel dynamisme de la création d'entreprises, la France reste souvent présentée comme un pays doté d'une faible culture entrepreneuriale. Cette image de la France doit cependant être nuancée. En effet, l'analyse d'enquêtes qualitatives récentes permet de montrer que les Français témoignent d'une forte envie d'entreprendre et que le potentiel entrepreneurial progresse en France (Commissariat général à la stratégie et à la prospective, 2012). Les trois conclusions de ces notes indiquent que le désir d'entreprendre est bien présent en France, le potentiel entrepreneurial progresse mais un décalage existe entre les intentions et l'activité entrepreneuriale en France.

Décalage confirmé par le TEA, taux d'activité entrepreneuriale, indicateur clé du rapport Global Entrepreneurship Monitor (GEM), qui mesure l'activité entrepreneuriale des pays. La France obtient depuis des années un score médiocre et est classée en 63e position sur 69 pays avec 5,2 % seulement de TEA (contre environ 13 % pour les USA, 12 % pour Singapour et 10 % pour les Pays-Bas) (figure 3).

La capacité d'une économie à favoriser la croissance consiste à équilibrer le stock d'entreprises en encourageant la création d'entreprises et la gestion de la transmission d'entreprise. GEM montre une corrélation positive entre l'entrepreneuriat et la croissance économique, en particulier dans les économies développées.

[image: Leger_complet_Balise-ePub_corrigeFig3.eps]Fig. 3  Économies tirées par l'innovation (TEA 2012 en %)



Le rapport note d'ailleurs une augmentation des femmes entrepreneurs, une plus grande création dans les services, mais des projets aux ambitions modestes et au contenu peu novateur. Enfin, l'écart entre l'intention de créer (ou l'envie) et la réalité est toujours important (GEM, 2012).

Focus sur les créateurs aujourd'hui

Les créateurs ont des profils variés mais sont de plus en plus diplômés (les possesseurs d'un diplôme supérieur au baccalauréat sont passés de 30,2 % en 2002 à 43 % en 2010). Les femmes représentent 30 % des créateurs, en très légère augmentation après une longue période de stabilité. La moyenne d'âge des créateurs se situe autour de 39 ans et les chômeurs représentent entre 30 % et 40 % des créateurs (KPMG, 2012). Certains créent même en équipe. On est loin de la figure « héroïque du créateur ».

Les entrepreneurs créent plus dans les services que dans les autres secteurs (environ 45 % des créations). En relation avec le secteur et les besoins humains pour démarrer, les créations d'entreprises génèrent moins d'emplois salariés : tout d'abord les auto-entrepreneurs sont, comme leur nom l'indique, seuls mais plus globalement plus de 90 % des créations l'ont été sans aucun salarié.

En revanche, on note que les emplois sont plus pérennes. L'enquête Siné indique que pour les entreprises créées en 2006, 68 800 emplois salariés supplémentaires ont été créés au cours des trois ans qui ont suivi la création (source : Sine-Insee et Insee).

Il est intéressant de noter que le taux de pérennité à 3 ans des entreprises créées reste stable, à savoir 66 %. Le taux de pérennité à 5 ans a augmenté progressivement et se situe désormais aux alentours de 50 %. Peut-on lier aussi facilement ce taux au montant des capitaux de départ ? Ce n'est pas certain, mais on note une augmentation du montant des capitaux de départ, ce qui est tout de même un gage de pérennité. Cela étant, près de la moitié des créations démarre avec moins de 8 000 € ; seules moins de 10 % des entreprises ont des capitaux supérieurs à 160 000 €.

L'étude réalisée par Ernst & Young (en collaboration avec la chaire Entrepreneuriat de l'ESCP) intitulée « 20 ans de succès entrepreneurial en France » (2012) est intéressante, car elle dresse un portrait de l'évolution du panorama français à travers un prisme particulier qui est celui des 1 700 entreprises candidates au prix de l'Entrepreneur de l'année entre 1993 et 2011 ; ce qui ne correspond pas à la totalité des entreprises. Cependant, on en tire cinq points clés :


        	de plus en plus de créateurs et moins d'héritiers ;

        	des entrepreneurs qui se lancent plus jeunes ;

        	la taille des entreprises de croissance a sensiblement augmenté ;

        	le financement reste cependant un défi majeur de la création au développement ;

        	l'international est encore insuffisamment présent dans la réalité de la vie des entreprises.

      

Ce flux important de créations s'accompagne d'un accroissement du nombre des acteurs qui gravitent autour de la création, en apportant accompagnement (les réseaux, incubateurs, clubs d'entrepreneurs, etc.) et financement (business angels, sociétés de capital-−risque, clubs, plateformes locales et plus récemment crowdfunding).

Beaucoup de créations… mais peu d'ETI

Ce panorama enthousiasmant ne doit pas dissimuler une difficulté qui est celle de la pérennité des entreprises créées, mais plus encore de leur croissance. En effet, nous battons des records en termes de créations mais nous manquons cruellement d'entreprises de croissance, les fameuses ETI (entreprises à taille intermédiaire) ; ce qui est à terme problématique pour la compétitivité du pays.

La population des entreprises se compose de manière prépondérante de micro-entreprises (de moins de 10 salariés) : dans les pays de l'OCDE : elles représentant 90 % du total des entreprises. Or dans ces pays, les entreprises de plus de 250 salariés représentent une part considérable de la valeur ajoutée et des exportations.

Le faible nombre de salariés au démarrage est problématique.

Les taux de naissance des entreprises employant des salariés sont plus élevés dans les services que dans le secteur manufacturier. Les nouvelles entreprises emploient en général de 1 à 4 personnes et peu d'entre elles démarrent avec plus de 10 salariés.

Les entreprises à forte croissance représentent en moyenne une faible part de la population totale des entreprises : entre 3,5 % et 6 % en termes de croissance de l'emploi et 20 % en termes de chiffre d'affaires (OCDE, 2012, p. 86).

Néanmoins, de nouveaux secteurs offrent de merveilleuses opportunités, notamment en termes de croissance comme les activités durables, les activités technologiques orientées vers la santé, le bien-être et les objets intelligents, l'e-commerce et toutes les applications Internet liées, sans oublier les ressources de l'économie sociale et solidaire.

Quid de l'envie d'entreprendre des Français ?

L'étude « L'envie d'entreprendre des Français »[1] réalisée en 2011 donne un éclairage instructif. L'idée que se font les Français de la création d'entreprise est quelque peu idéalisée et renvoie pleinement à la création par opportunité, qui permet autonomie, liberté et bons revenus.

[image: Leger_complet_Balise-ePub_corrigeFig4.eps]Source : Baromètre « L'envie d'entreprendre des Français 2011 ».
Fig. 4  La représentation de la création



14 % des Français envisagent de créer une entreprise dans les trois ans et 7 % envisagent une reprise. Ces chiffres sont stables depuis des années alors que les efforts en direction des créateurs ne cessent d'augmenter.

Près des trois quarts des personnes interviewées considèrent que les jeunes entreprises contribuent beaucoup ou assez à l'attractivité et au dynamisme de leur région (création d'emploi, préservation de l'environnement) et donnent une bonne image des chefs d'entreprise. Ce constat est confirmé par le sentiment que l'on ne parle pas ou pas assez dans les médias (84 %) des jeunes entreprises et des entrepreneurs.

À partir de telles réponses, on serait en droit d'attendre que le nombre de créations d'entreprises explose, or il n'en est rien, à l'exception des auto-entrepreneurs qui créent pour beaucoup par nécessité.

Comment alors comprendre ce décalage ? Un des éléments de réponse provient de cette même étude sur les freins à la création.

[image: Leger_complet_Balise-ePub_corrigeFig5.eps]Source : Baromètre « L'envie d'entreprendre des Français 2011 ».
Fig. 5  Les freins à la création



Le statu quo, la peur de l'échec, un sentiment de manque de compétences ou de confiance en soi sont toujours cités et confirment en partie le manque de culture entrepreneuriale en France.

Et pourtant, l'entrepreneuriat est favorisé, entretenu et amplifié par les pouvoirs publics qui y voient une solution pour créer de l'emploi et de la croissance.

Un réel écosystème existe, parfois un peu compliqué à comprendre, notamment par les premiers intéressés, à savoir les entrepreneurs.

Des mesures en faveur d'un écosystème 
spécifique

Un écosystème favorable est nécessaire pour le déploiement de l'entrepreneuriat et notamment de la création d'entreprise. L'indicateur Doing Business classe la France au 34e rang pour la facilité à y faire des affaires sur 185 pays (2013).

L'Europe l'a bien compris, comme en témoignent les nombreux textes, rapports et programmes.

L'Europe

L'Europe a une vision parfois ambiguë de l'entrepreneuriat : globalement très économique et centrée sur la création d'entreprise, mais également plus large dans le cadre des programmes liés à l'éducation visant à développer à la fois l'esprit entrepreneurial des jeunes et leur propension à créer. Ne sont reprises ici que les étapes plus importantes.


          	Le point de départ semble être le programme « Best » qui a été institué à la demande du Conseil de Lisbonne dès 1997, en vue de dresser l'inventaire des méthodes, programmes et organisateurs en faveur de l'entrepreneuriat ; de promouvoir les échanges de bonnes pratiques et de créer des synergies en les diffusant largement.

          	Le Sommet « Éducation, formation et emploi » de Lisbonne (mars 2000). L'Union européenne s'est fixé comme objectif à l'horizon 2010 « de devenir l'économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde ». Les sommets suivants et les nombreux rapports « Éducation et Formation 2010 » puis « Éducation et Formation 2020 » visent toujours à augmenter la qualité et l'efficacité des systèmes d'éducation générale et de formation professionnelle au sein de l'Union européenne.

          	Faciliter l'accès à l'éducation et à la formation pour tous et obtenir l'ouverture des systèmes d'éducation et de formation sur le monde.

          	L'objectif partiel du « développement de l'esprit d'entreprendre » (associé au troisième objectif). C'est lors de sa réunion au printemps 2002 que le Conseil européen a pris connaissance de l'intention de la Commission européenne d'élaborer, pour le soumettre en 2003, un Livre Vert au sujet de l'esprit d'entreprise. Ce Livre Vert traite de l'importance pour l'Europe d'encourager l'esprit d'entreprendre.

          	En février 2004, la Commission européenne a adopté un plan d'action : « l'Agenda européen de la politique de l'esprit d'entreprise » (The European Agenda for Entrepreneurship) qui propose des mesures horizontales à l'intention de la Commission et des États membres en vue de l'instauration d'un cadre pour « alimenter la culture entrepreneuriale », à partir de cinq domaines stratégiques d'action parmi lesquels « l'apprentissage par la pratique », le développement des « mini-entreprises » ou des « entreprises d'étudiants » (COM (2004) 70 final, 11 février 2004).

          	En février 2005, la Commission européenne a proposé de relancer la stratégie de Lisbonne, notamment pour dynamiser la croissance et les emplois. Concernant les jeunes, l'European Youth Pact a été adopté en mars 2005.

          	En octobre 2006, la conférence « Entrepreneurship Education in Europe : Fostering Entrepreneurial Mindsets through Education and Learning » a débouché sur l'Agenda d'Oslo qui organise de nombreuses propositions par niveau d'éducation (Oslo Agenda).

          	L'Europe a besoin de plus d'entrepreneurs, plus d'innovation et les PME d'une plus forte croissance. C'est pourquoi il est nécessaire de stimuler l'esprit d'entreprise des jeunes. Le rôle important de l'éducation dans la promotion des attitudes et des comportements plus entrepreneuriaux est largement reconnu.

          	L'entrepreneuriat ici se réfère à la capacité d'un individu à passer des idées aux actes. Il suppose de la créativité, un sens de l'initiative, de l'innovation et une prise de risque, ainsi que la capacité à planifier et de gérer des projets en vue d'atteindre des objectifs. L'esprit d'entreprise doit être considéré comme un état d'esprit des individus dans la vie quotidienne et une base pour les entrepreneurs créant une activité sociale ou commerciale. L'entrepreneuriat est une compétence clé pour l'apprentissage.

          	Les Journées de l'entrepreneur ont été créées en 2007, suivies par la Semaine de l'entrepreneur européen en 2010.

          	Le Sommet des Jeunes entrepreneurs G2O YES (Young Entrepreneurs Summit) a été créé en 2010 pour valoriser le métier d'entrepreneur.

          	Un rapport de la commission intitulé « Construire une Europe entrepreneuriale » a été rendu en mars 2011.

          	Un rapport a été préparé en 2012 pour la Commission européenne, DG Entreprises et de l'Industrie : « Effets et impact des programmes d'entrepreneuriat dans l'enseignement supérieur » et suivi du Education & Training Monitor (2012) et de « Éducation et formation dans une Europe intelligente, durable et inclusive » (2012).

          	Un rapport de janvier 2013 « Entrepreneurship as a main driver for economic growth », (memo 13/5) recadre un ensemble de mesures.

          	L'Entrepreneurship & Innovation Programme (EIP) a été rendu public en 2013.

        

Comme on peut le noter, l'impressionnante quantité de rapports, programmes ou plans montre l'intérêt de l'Europe pour le sujet, mais peut-être cela manque-t-il de clarté ?

La France

Les mesures sont également nombreuses, comme en témoigne la bonne évaluation des politiques publiques avec la note de 3,61 sur 5 du GEM 2012.


          	Tout a vraiment commencé par la loi sur l'Innovation dite loi Allègre en 1999. Elle comportait quatre volets importants : un cadre juridique permettant au chercheur de créer son entreprise pour valoriser ses travaux de recherche, la création d'un réseau d'incubateurs d'entreprises innovantes, la création d'un Concours national et une dotation de l'État pour la création de fonds d'amorçage.

          	La loi pour l'Initiative économique en 2003 (loi Dutreil) visait à faire de la création d'entreprise un acte accessible à tous, à faciliter la transition entre le statut de salarié et celui d'entrepreneur, financer l'initiative économique, accompagner socialement les projets et faciliter le développement et la transmission des entreprises.

          	La loi en faveur du Travail, de l'Emploi et du Pouvoir d'achat, dite loi TEPA (2007) était destinée à accroître l'activité économique et l'emploi en favorisant notamment l'investissement dans les nouvelles entreprises moyennant des avantages fiscaux.

          	La loi de Modernisation de l'économie (LME) en 2008 comportait quatre volets : encourager les entrepreneurs tout au long de leur parcours, relancer la concurrence, renforcer l'attractivité du territoire et améliorer le financement de l'économie. Sans oublier la création du régime de l'auto-entrepreneur qui a donné un coup d'accélérateur à la création d'entreprises : trois auto-entrepreneurs sur quatre n'auraient pas créé d'entreprise si ce régime n'avait pas existé[2].

          	L'État a mis en place ou stabilisé des dispositifs d'aides et exonérations fiscales comme le programme ACCRE et le dispositif NACRE (accompagnement et prêt à taux zéro) pour les demandeurs d'emploi, le prêt à la création d'entreprise (PCE) ainsi que des programmes de financement et de garantie OSEO.

          	Le rôle d'OSEO sera repris par la Banque publique d'investissement (Bpifrance) créée en 2013 et qui a pour mission de garantir le financement des PME et des ETI en leur proposant un « guichet unique » dans chaque région.

          	Le rapport Gallois sur la compétitivité (2012) comporte 22 mesures dont certaines touchent à la création et au développement des entreprises pour augmenter la compétitivité et l'emploi.

          	Les Assises de l'entrepreneuriat (2013), qui ont réuni 300 personnalités autour de 9 groupes de travail, ont formulé un grand nombre de propositions qui seront mises en application prochainement.

        

Et la recherche n'est pas en reste

On assiste à la structuration du champ scientifique avec la création d'associations comme l'AIREPME (Association internationale de recherche en entrepreneuriat et PME)[3] ou l'Académie de l'Entrepreneuriat et de l'Innovation[4].

Le nombre de publications académiques est en progression constante depuis des années et la recherche se diffuse dans des journaux ou revues eux-mêmes en plus grand nombre. Les plus célèbres et valorisés sont Journal of Business Venturing, Entrepreneurship, Theory & Practice, International Small Business Journal, Entrepreneurship and Regional Development, Journal of Small Business and Entrepreneurship, International Entrepreneurship and Management Journal, Revue internationale PME et la Revue de l'Entrepreneuriat.

Aller encore plus loin

Beaucoup de choses ont été réalisées en 15 ans, les chiffres en témoignent. Beaucoup de rapports ont été rédigés, de nombreux programmes lancés (Observatoire des pratiques pédagogiques en entrepreneuriat [OPPE]) et on constate une vraie prise de conscience de l'importance de l'entrepreneuriat.

Pour illustrer cette prise de conscience et cette accélération des actions, on peut consulter les actions recensées par l'Observatoire des pratiques pédagogiques en entrepreneuriat (OPPE)[5]. On dénombre actuellement 23 PEE (Pôles Entrepreneuriat Étudiant) – avec une volonté de passer à 30 –, 43 masters dédiés à l'entrepreneuriat, ainsi que 145 programmes dans l'enseignement secondaire, 246 dans les universités, 120 dans les écoles de commerce et 102 dans les écoles d'ingénieurs.

Par ailleurs les Assises de l'entrepreneuriat qui se sont tenues en 2013 ont fait travailler 9 groupes thématiques qui ont proposé 44 mesures dont 14 ont été retenues. Parmi ces dernières, on peut mettre en évidence 10 engagements forts, dont 2 qui concernent directement le monde de l'éducation : sensibiliser tous les jeunes à l'esprit d'initiative et à l'innovation, faciliter l'accès à la création d'entreprise pour tous et mobiliser tous les talents.

Cela étant, tout cela manque parfois de cohérence et les actions peuvent sembler fragmentées. Mais une telle transformation est véritablement culturelle et donc demande du temps pour être visible et mesurable.

Se pose alors la question : que souhaite-t-on privilégier pour l'avenir ?

Quel objectif privilégier ?

Sensibiliser le plus grand nombre pour devenir une nation entreprenante au sens du développement d'un esprit entrepreneurial partagé par tous ? Ou bien privilégier la création d'entreprise ? Ou encore favoriser la croissance des entreprises déjà créées ? Ou bien tous ces objectifs en même temps ?

De la réponse à cette question va dépendre la réponse en termes d'éducation. Hytti (2002) propose un modèle intéressant pour comprendre les différents volets de l'enseignement de l'entrepreneuriat. Ce modèle est fondé sur trois états d'esprit interdépendants qui mettent l'accent sur :


        	 l'éducation « à propos de l'entrepreneuriat » (learning about) en vue d'augmenter la compréhension de ce qu'est l'entrepreneuriat ;

        	l'éducation « pour devenir entreprenant » (to become entrepreneurial) pour développer l'esprit entrepreneurial et donner les clés du monde du travail et de la responsabilisation ;

        	l'éducation « pour devenir un entrepreneur » (to become an entrepreneur), c'est-à-dire donner les compétences pour agir comme un entrepreneur et gérer une nouvelle entreprise.

      

Gibb (2001, 2005) proposait que l'enseignement soit centré sur « apprendre pour » (), « à propos » () et « par » ) l'entrepreneuriat.



Notes
[1] Étude initiée par Créativallée et de nombreux partenaires, réalisée par l'Ifop.
[2] Insee Première n° 1388, février 2010.
[3] Historiquement, en 1996, l'Association internationale de recherche en PME (AIRPME) a été créée et modifiée, en 2004, en AIREPME, pour intégrer le E d'entrepreneuriat.
[4] Historiquement créée en 1998 sous l'appellation Académie de l'entrepreneuriat. Le passage à AEI, Académie de l'entrepreneuriat et de l'innovation, date de 2010.
[5] Ces actions sont transmises de manière volontaire par leurs initiateurs à la base de l'OPPE, ce qui signifie que le recensement peut ne pas être complet.
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